BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 18 MARS 2016 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 18 mars 1965, Alexei Leonov est le premier homme à avoir marché dans l’espace. Cet événement a lieu dans le cadre de la mission Voskhod. Mais avant de réaliser ces quelques pas, Leonov a dû subir 18 mois d’entraînement intensif afin de pouvoir subir la pression différente dans l’espace. Le cosmonaute raconte cette expérience si nouvelle pour l’époque et si mystérieuse : « Je m’avançais vers l’inconnu et personne au monde ne pouvait me dire ce que j’allais y rencontrer ». Cependant, ce monde semble assez agréable, car Leonov continue son témoignage : « C’est surtout le silence qui me frappa le plus. C’était un silence impressionnant, comme je n’en ai jamais rencontré sur terre, si lourd et si profond que je commençai à entendre le bruit de mon propre corps ». Arrive alors l’élément le plus étrange de cette expérience : ne dit‑on pas que le naturel revient au galop quand on le chasse ? Quoi de plus normal qu’un Russe s’exclame lorsqu’il voit la terre qu’elle lui semble : « petite, bleue, claire, si attendrissante, si esseulée. C’était notre demeure, et il fallait que je la défende comme une sainte relique ». Peut‑être que Leonov a pensé, lui aussi « le silence éternel de ces espaces infinis m’effraie ». 
Grands sujets 
Polémique sur la revalorisation du salaire des fonctionnaires 
Le ministre de la  Fonction publique, Annick Girardin, a annoncé hier une hausse de 1,2 % du point d’indice servant à calculer les rémunérations des fonctionnaires. Cette déclaration survient après une réunion de négociation des syndicats, réunion prévue de longue date mais repoussée à cause des remaniements. 

Que revendiquaient les syndicats ? 

Ils réclament, après ces six années de gel, une augmentation importante du salaire des fonctionnaires. Leur point d'indice est gelé depuis trop longtemps, dans un contexte, disent‑ils, où le gouvernement n'a cessé de faire l'éloge des policiers et du personnel hospitalier, largement mis à contribution au moment des attentats. « Il y a donc urgence à traduire dans la rémunération la reconnaissance de l'action quotidienne des fonctionnaires ». 

Quelle était la situation salariale des fonctionnaires depuis 2010 ? 
En réalité, le salaire moyen brut des agents de l’État a augmenté en moyenne de 0,2 % par an en termes réels. Cette faible évolution doit être relativisée, car elle est liée aux nombreux départs à la retraite. Mais ce chiffre cache d'importantes disparités. Les agents en poste depuis deux années de suite, par exemple, ont connu une légère augmentation, mais le pouvoir d'achat des retraités n'a cessé de baisser. 

La nouvelle est accueillie bien fraîchement 
Inutile de dire que les syndicats auraient espéré mieux. Les fonctionnaires, eux, n'apprécient pas d'être les boucs‑émissaires de leurs compatriotes vindicatifs pour quelques dizaines d'euros supplémentaires par mois. De son côté la droite ne perd pas l'occasion de s'engouffrer dans la brèche pour dénoncer la majorité, pointant une mesure infinançable. Cette revalorisation représentera un surcroît de dépenses de quelque 2,4 milliards d’euros par an pour l’Etat, les collectivités locales et les hôpitaux publics. Pour rappel, en 2014, la masse salariale publique s’était élevée à 278 milliards d’euros pour 5,64 millions de personnes, soit près du quart de la dépense publique, selon la Cour des comptes. 

La gauche voudrait‑elle racheter son électorat de fonctionnaires ? 

Une remarque que l'on ne peut s'empêcher de faire. 

Mobilisation de la jeunesse contre la loi travail 
Jour de colère, acte II. Après les manifestations du 9 mars dernier, des lycées et des universités ont été bloqués ce jeudi à Paris et en province, à l'appel des organisations lycéennes et étudiantes opposées au projet de loi Travail, et des milliers de jeunes sont dans la rue. 

Le gouvernement pourtant avait pourtant remanié son projet face à la levée de boucliers générale, se disait désormais confiant d'avoir une majorité 

En réalité les opposants à cette réforme du code du travail entendent bien maintenir la pression après une première mobilisation réussie la semaine dernière, à peine plus d'un an avant la présidentielle. Hier on comptabilisait 200 lycées mobilisés dont 40 à Paris, soit deux fois plus que la semaine dernière. Dans la capitale, plusieurs sites universitaires, notamment la Sorbonne, ont été fermés sur décision de l'administration. 

Qu'attendent tous ces jeunes ? 

Certains réclament le retrait du projet, d'autres seulement des modifications, notamment sur les motifs de licenciements économiques ou sur le plafonnement des indemnités aux Prud'hommes. Mais dans les discussions place de la Nation, il est finalement peu question de barèmes d’indemnités ou de forfait‑jours. Les élèves ont simplement « pris goût » à la rue, dit un lycéen. 

Cependant, un point en particulier a convaincu une partie des syndicats étudiants : la garantie jeunes pour tous 

Il s'agit d'un dispositif d’accompagnement renforcé vers l’emploi. Il existait depuis 2013 déjà, mais était limité à un nombre restreint de jeunes de 18 à 25 ans. Ce dispositif dure un an et consiste en un accompagnement social, une aide financière et des formations et stages pour des jeunes sans diplômes, recrutés par les missions sur un critère de motivation et d'engagements. Cette garantie va devenir un droit pour tous les jeunes sans emploi ni formation. 

Pour les contestataires comme l’Unef, « les soi‑disant mesures jeunes, c’est de l’enfumage, ça ne mérite pas d’arrêter la mobilisation », car il n’y a pas « l’investissement budgétaire » adéquat pour les 900 000 jeunes concernés. 
Brèves françaises 
Déchéance de nationalité : le Sénat prend ses distances avec l'exécutif et l'Assemblée 
Jeudi 17 mars, le Sénat en grande partie à droite a voté un amendement fragilisant le projet de révision constitutionnelle. En effet, les sénateurs se sont accordés à limiter la déchéance de nationalité aux seuls binationaux acteurs d’actes terroristes. Mais l’Assemblée avait insisté pour qu’aucune "référence à la binationalité"

 HYPERLINK  "http://www.sudouest.fr/2015/12/27/decheance-de-nationalite-comment-fonctionne-cet-un-outil-symbolique-2228531-710.php"  ne figure dans le texte de la révision constitutionnelle, "ni a priori dans la loi ordinaire". Toutefois, selon Philippe Bas (Les Républicains) : « La France ne saurait fabriquer d’apatrides, quelle que soit la gravité des crimes qui leur sont reprochés ». L’amendement a été adopté par 187 voix contre 149 et l’on compte 7 abstentions. Le 22 mars marquera le vote solennel du Sénat : peut‑être qu’avant cette date, le Sénat aura trouvé un terrain d’entente avec l’Assemblée.

Marine répond à Marion sur la loi Taubira 
En déplacement en Italie, Marion Maréchal‑Le Pen a évoqué le mariage pour tous. Devant le parti local de "La Ligue du Nord", proche du FN, elle affirme que la reconnaissance du mariage homosexuel risque d'"ouvrir la voie à de très nombreuses dérives", notamment la polygamie. 

La présidente du Front National a aussitôt réagi sur l'antenne de RTL : "je crois qu'on est très très loin honnêtement de la reconnaissance de la polygamie dans notre pays". Pour Marine Le Pen, le débat sur la loi Taubira n'est plus d'actualité, des compromis sont faits. Les questions concernant la PMA et la GPA sont plus urgentes. 

Une nouvelle fois, les Français assistent à un désaveu familial à la tête du FN. 

François Hollande commémore la défaite de la guerre d’Algérie 
Pour la première fois, un président français commémore le 19 mars 1962. Cette date étant celle du cessez‑le‑feu ayant suivi la signature des accords d’Evian, elle est lourde de sens. Nicolas Sarkozy critique cette décision de François Hollande : « choisir la date du 19 mars que certains continuent à considérer comme une défaite militaire de la France, c’est en quelque sorte adopter le point de vue des uns contre les autres, c’est considérer qu’il y a désormais un bon et un mauvais côté de l’Histoire et que la France était du mauvais côté ». 

La fin des hypermarchés 

Le format hyper des chaînes de grande distribution est en difficulté. Auchan et Carrefour, les deux monstres de la grande surface ont annoncé des chiffres d’affaires formellement en baisse. Ce modèle qui, après‑guerre, s’était peu à peu imposé au détriment des petits commerçants, semble arriver au terme de sa gloire. Un journaliste parle même de la fin d’une époque, en s’appuyant sur la constatation du regain d’intérêt dans le commerce de proximité. Ce retour tout à fait non planifié à la mesure semble là pour nous encourager : d’un certain côté, la nature ne perd jamais ses droits. 
Chasse aux fraudeurs dans les transports parisiens 
C'est une promesse électorale de Valérie Pécresse qui se met en place avec grande ampleur. Des contrôleurs sillonnent le réseau francilien pour traquer les fraudeurs. Mercredi dernier, 12 000 € d'amende ont été récoltés Gare du Nord. 
En 2014, le montant de la fraude s’élevait à 500 millions d'euros au total, dont 300 millions pour la SNCF et entre 110 et 170 millions pour la RATP. Une somme qui représenterait l'achat de 450 bus neufs, ou une vingtaine de rames de métro, ou pourquoi pas enfin, d'aménagements handicapés. 
Brèves internationales 
136 députés allemands dénoncent les atteintes à la liberté de la presse en Turquie 
A quelques heures d'un nouveau sommet entre la Turquie et l’Allemagne, 136 députés allemands ont envoyé jeudi 17 mars une lettre au président turc Erdogan pour dénoncer les atteintes à la liberté de la presse dans son pays. Les députés allemands attaquent surtout les procédures entamées contre Can Dündar, le rédacteur en chef d’un quotidien . Ce journaliste est un adversaire du régime islamiste turc. Ses prises de positions politiques ainsi que celles de son chef de bureau à Ankara ont provoqué leur arrestation, le 25 novembre 2015, pour « espionnage » et « divulgation de secret d’Etat ». Mais cette lettre des députés allemands est aussi en lien avec le comportement de la Turquie envers le correspondant de Der Spiegel qui n’a pas pu renouveler son droit de séjour sur le sol turc. 

Un groupe radical revendique l'attentat d'Ankara 
Ce jeudi, les Faucons de la liberté du Kurdistan (TAK) ont revendiqué l'attentat d'Ankara sur leur site Internet. Il s'agit d'un groupe radical kurde proche des rebelles du parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). 

Ce nouvel attentat à la voiture piégée a fait 35 morts et plus de 120 blessés dimanche dernier dans la capitale turque. Il s'agirait d'une riposte aux opérations de sécurité menées par les forces de l'armée dans le sud‑est kurde du pays. 

L'ambassade, le consulat et le lycée allemand à Ankara ont fermé leurs portes toute la journée de jeudi alors même qu'un nouveau sommet sur les clandestins réunit l'Union européenne et la Turquie à Bruxelles. 

L'Inde, nouvelle patrie du cornichon français 
L'Inde est en train de devenir l'un des premiers producteurs mondiaux de cornichons, un produit synonyme de tradition française et bourguignonne, dont les Français raffolent. Cette délocalisation a été opérée par un Français qui possède maintenant tout le marché du cornichon et fournit les marques comme Amora et Maille. Dans le pays pourtant, personne ne consomme de cornichons. L'Inde devient là le symbole de la mondialisation et de la crise agricole française. 

La bonne nouvelle du jour 
C'est à Nice que le soleil brille ce matin 
Effectivement à l'occasion de la journée internationale du bonheur de dimanche prochain, le propriétaire de la boulangerie Cassin, Fraj Mahjoub a décidé depuis le début de la semaine de vendre ses baguettes aux retraités à moitié prix. Au lieu de 90 centimes, ils peuvent acquérir leur pain quotidien à 45 centimes. Une telle initiative est rare, les gens sont portés à discuter, la vie semble plus belle l'espace d'un instant. Une baguette, ce n'est pas grand‑chose, mais elle redonne le sourire en cette fin de semaine ! 

Ce dimanche 20 mars, dimanche des Rameaux, se tiendra le salon du livre de l'Agrif, association française anti‑raciste que vous connaissez bien, à l'espace Charenton dans le XIIe arrondissement de Paris. 
Demain samedi 19 mars votre Kiosque courtois, qui vous sera présenté par Henri Dubost et Catherine Noailles. 

